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LA HAYE, LUNDI 1Î SEPTEMBRE, 


Revue Politique. 


Le parlement alleraand commence à s'effrayer des consé- 
qiences de.son vote sur Varmistice; il s'apergoit de l'abîme 
qu'il a creusé sous ses pas; il reconnaît tout ce qu'il ya de vrai 
dans les paroles du ministre Heckscher lorsqu'il a dit: Toutes 
lee puissances del Europe sont contre nous dans catte question. 
L'opinion publiqueen Angleterre se montre très-scandalisöe de 
ce qui vient dese passer dansle parlement de Franefort. Le rejet 
de l'armistice conclu entre la Prusse et le Danemarck la touche 
surtout; on se rappelle, en effet, que l’Ang!eterre était interve- 
nue comme médiatrice dans cette question de l'armistice, et il 


est tout naturel qu’elle se sente blesséeen voyant:l’assemblée- 


de Francfort défaire d'un coupde pied une wuvreà laquelle 
son gouvernement avait coopêré. Aussi, le Times s'emporte-t- 
il anjourd’hui contre cette assemblée ; il cherche à exciter la 
Prusse contre elle, et pose la question en ces termes : 

Il faut absolument qu'on sache désormais laquelle des deux puissances doit 
dominer l'autre dans desquestions qui touchentdesi près à la paix de 'Eu- 
rope. Si l'assemblée de Francfort maintient la position qu’elle a prise,et insiste 
pour lentiëre application du décret du 28 juin au cas dont il s'agit, décret 
qui ezige la soumission absolue des états indépendants à la volonté du parle- 
ment central, il sera dès lors évident que In seule alternative laissée à la 
Prusse est celle-ci : ou bien d’adhérerà une autorité qui annulle ses actes 
et détruit son existence politique, ou bien ge retirer d’une assemblée où la 
puissance de la majorité s’ezerce sans tenir aucun compte des droits et des 
devoirs des différents Etats de l'Allemagne. 

Dans la suite de son article, le Times maltraite fort le gou- 
vernement central, et déclare impossible tout cabinet qui pren- 
drait, pour point de départ de sa politique, le vote sur lequel a 
succombé le dernier ministère du vicaire-génèral. 

Le Journal des Débats n'est pas moins sèvère que le Times 
“En vers le parlement allemand dans la question de V'armistice ; 
il 'accuse aujourd'hui d'aspirer à la domination sur la Baltique, 
En s'emparant des magnifiques ports de Kiel, de celui de Flens- 
boürg et du littoral du Schleswig, pour se faire puissance 
Maritime. : 

La feaille parisienne revient aussi sur la question du chan- 
gement des limites et d'association de races,et termine par dire: 

« Il n’y a pas de raison pour quele parlement s'arrête en si beau chemin, 
» pour qu'il n'en viene à redemander, ici l'Alsace et la Lorraine, là le 
» Limbourg.» 

Les Débats partagent, au reste, complétement ce que nous 
avons dit à differentes reprises sur l'imminent danger dans 
lequel 1'Assemblée nationale de Francfort entraînera l’Alle- 
rmagne en persistant dans sa manière de voir. Aussi nous atten- 
dons-nous aujourd’ hui ou demain a voir revenir la majorité du 
parlement à des idées plas modérées. 

Maintenant, dans l'examen de l’armistice conclu, on aura d'a- 

“bord a diseuter si la Prusse, pour la conclusjan de cet acte, a pu 
se dispenser de conférer avec |’ Assemblée dé Francfort. 

Voyons d'abord ce que nous en dit la loi du 28 juin : selon le 
quatrième paragraphe de cette-toi, un armistice d'une certaine 
durée, ou contenant des conditions très-importantes, demande 
la sanction de \’ Assemblée, tout autant qu'une question de paix 
vu de guerre, ou un traité avec une puissance étrangère, 

Les Danois, par rapportà ce paragraphe, refusèrent à Malmoe 
de traiter de l'armistice avec la Prusse, à moins que Francfort 
ne confèrât à la puissance traitant en son nom des pleins-pou 
voirs plus étendus. Pour parvenir à amener un résultat, la 
Prusse demanda done à Franefort d'être investie d’une autori- 
sation illimitée, Cette demande fut accordée et l’armistice con- 
elu. Il n'y aura par conséqaent rien à dire contre la validité de 
cet acte, 

‚Pour ne pas s'attirer le reproche de s’être arrogé un droit qui 
iepasse ses pouvoirs, le ministèredu grand-vicaire avait de- 
Mande à l’ Assemblée d'être à l’abri de ses attaques quant à l'is- 
Sue êventuelle des négociations. Cette concession lui fut faite 
Sâns aucune restriction, de sorte qu'un armistiee dix fois pire 
Aux yeux de Francfort, comme le dit bien le Times, aurait eu 
tout à fait la même validité. 


Ce qu'on pourrait reprocher au ministère, c'est d’avoir ouvert 
la discussion qui a amené sa chute. Il aurait simplement dû 
1Qsister sur Vincompêtence de |'Assemblée d'entrer en discus- 
SION sur |'armistice conclu. . 

‚Si nous considérons l'armistice en lui-mème, il faut conve- 
DIP qu'il a été conctu dans l'intérêt de l'Allemagne autant que 
ans celui de "Europe. Le gouvernement central doit reconnai- 
We que la consolidation de |'unité germanique est son hut prin- 
Sipal, celui auquel il doit sa création, Ses plans de conquête ou 
agrandiesement territorial sont d'un intórêt secondaire, et 
Ponrraient bien finir par la destruction de l'idée unitaire; qu'il 
it regarder comme son problême principal. L'Europe à son 
Aur ne pourrait certainernent pas rester spectatrice tranquille 
Une guerre de conquête dont il serait impossible de justifier 
"5 motifs, 

„ke Journal de Francfort que nous recerons aujourd'hui nous 
epe nee que I'Assemblée nationale, dans sa séance du 16, a 
ùghé la discussion sur \'affaire de l'armistice, Au moment 
trip) trnal mettait sous ‚presse, M. Heckscher se trouvait à la 
que | e, La clôture de la discussion ayant êté prononcée avant 
$ © la parule eût été accordèe de nouveau aux membres de 
\Cien cabinet, on a dû passer probablement ensuite au vote 
4 Ce Juurnal,ne le connaissant pas encore,‚n'a pu publier dans 

Urnéro qui nous parvient. 
tronbyd rHaus de Londres du 15 anhongaient de noùveaux 
bulle, es assez, graves en Irlande. On a pu voir déjà hier dans le 
in de la bourse de Londres, qu'il ne fallait pas ajouter trop 
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de confiance à ces nouvelles; on avait raisun; car fes lettres 
reques aujourd'hui d'Irlande confirment que le nouveau mou- 
vement insnrrectionnel qui a éclatéen Irlandea été considéra- 
blement exagèêré. Le prêtendu camp, furmé près de Carrick 
par les insurgós, s'est borné à vn rassemblement de quelques 
centaines de paysans déguenillés sur la montagne de Slieve- 
nammon , d'où ils ont attaquê quelques stations de police isolo- 
sóes. Ils ont été repousses après avoir eu quelques-uns des 
leurs tuês, blessès ou faits prisonniers. Le prêtendu caunp s'est 
dissous à la seule approche des troupes appelées de la ville 
voisine, Quant à l'attaque dirigée contre le châteàu du comte 
de Waterford, elle n'a pas même eu lieu; tout s'est borné à une 
fausse alerte. 1 

Quelques journaux assarent cependaat que les émeutiers ont 
incendie deux ponts près de Watörford ; les correspondances 
sont contradictoires sur ce point comme sur tout le reste. Elles 
s'accordent seulement à dire que le mouvement n'a aacune im- 
portance, si ce n'est qu'il indique que la tranquillité est loin 
d'être aussi complétement rétablie en Irlande qu'on semblait le 
croire. Des renforts ont été dirigés de Dublin vers les districts 
du sud. Il n'est pas prouvé que M. Doheny soit à la tête de cette 
tentative. Ge chef, qui mène dans les montagnes la vie d'un des 
anciens out laws Saxons, à l'époque de la conqnête normande, 
paraft être un homme douê d'une vigueur physique remar- 
quable, qui semble devoir lui donner une grande influence 
parmi les gens de la campagne. Bd ien 

Une pêtition contre le rappel de fUnion a été remise au 
lord-lieutenant ; ce document est revêtu de 800,000 signatures, 
parmi lesquelles celles de 120 pairs dua royaume, de membres 
da clergé et de la haute bourgeoisie. Lord Clarendon a répondu 
à cette adresse de maniere à prouver que le gouvernement ne 
songe nullement à suspendrel’union politique et administrative 
entre l'Aùgleterre et |'Irlande. - . Ee 

Il est actuellement bien positif que la ville de Messine a été 
prise par les Napolitains, après un bombardement qui a duré 
deux jours. C'est le 7 que les soldats du roì de Naplesont pèné- 
tré dans la pace. On dit que les Messinois, touten se retirant, 
ont fait sauter des mines, qu’ unefoule de Napolitains ont péride 
cette manière ; on ‘ajoute que, profitant de l'affreux désordre 
produit par cette eatástrophe, les habitants sont revenus à la 
charge et ont fait un grand magsacre des attaquants. äfais ces 
détails sont tous très-sujets à caution. 

Le 9 septembre, l’amiral sarde, après avoir tenu bon tant qu'il 
a pu, s'est enfin rósigné à quitter les eaux de Venise. 

11 se confirme que Charles- Albert est irrévocablement résolu 
à ne pas consentir à la prolongatiorr de l armisties. Tont se prèò- 
pareau camp piémontais pour rentrer en campagne. ee 

Nous lisons, d'autre part, dans une correspondancede Paris, 
qu'un courrier est parti le 15 pour le camp du roi Charles-Al- 
bert, afin de lai porter notification de la résolution prise par le 
gouvernement frangais de dissoudre l'armée des Alpes, si S. M, 
sarde, ne renouvelant pas l'armistice, se refusait aux con- 
quences de la médiation qu'il a acceptée. ê 

L'horizon s’assombrit du côté de l'Allemagne; et, en voyant 
combien il est devenu facile d'y provaquer des émeutes, on se 
demande comment se passera l’hiver, alors que le froid et la faim 
viendront aggraver encore la position de la classe. laborieuse. 
Des désordres très-graves ont éclaté presque simultanêment à 
Potsdain, à Chemnitzet à Vienne. Dans la première de ces vil- 
les, la troupe s'est ameutée ; dans les deux autres, les ouvriers 
se sont soulevés. Ì 

La Hongrie, ou pour mieux dire, le parti magyare qu ya 
gouverné jusqu’ici, est dans une situation presque désespèrée. 
Le ban des Croates marche sur Pesth,à ta têted' une armée nom- 
breuse, et il est probâble qu'il y arrivera sans trop de peine; 
car les slaves, qui sont très-nombreux en Hongrie, ne se mon- 
trent nullement disposés à appayer les mag yares dans leur ré- 
sistance. 

À Vienne, la diète s'est déclarée en permanence. La séance 
du 13 a êté dès plus orageuses; l'on eraint de nouveaux trou- 
bles. Cependant nous avons des nouvelles‘de Vienne du 14 au 
soir qui annoneent que la ville est tranquilte. Les cours des 
fonds sont mêmeen hausse. 

Les dernières nouvellesde Pesth aùnoncent que les Hongrois 
ont essayé une nouvelle défaite et que tout le ministère a don- 
nó sdemission. N in ° 

L'armée allemande, qui campait dans les duchés de Schles- 
wig-Holstein, est déjà dissoute, contrairement à la décision 
prise par le parlement de Francfort. 

Les embarras, les inquiétudes de la rêpublique francaise 
commencent à se révéler, même à la tribune, par la bouche de 
ses ministres. Avant-hier, le National ännongait que plusieurs 
représentants allaient être envoyés dans les départements pour 
êtudier l'esprit public, et plus encore pour tächer de l'éclairer, 
Gette nouvelle est devenue l'occasion d'interpellations adres= 
sées dans la charabré par M. Baze, Pu!S d'explications fournies 
par M. Sénard, ministre de l'intérieur, Ces ex plications doivent 
être lues avec attention. Nous les reproduisons plus loin Nous 
avonseru comprendre que M. Sènard avait à se plaindre de 
beaucoup de fonctionnaires dans les départements ; que la ré- 
publique se sentait entourée d'ennemis, qu'elle devrait aviser 


bientôt à des mesures révolntionnaires pour dèfendre son 
geuvre, Le mâlheur de la république actnelle, c'est de n'avoir 


pu rassurer les républicains du lendemain, pendant qu'elle 


refroidissait les républieains de la veille. Ce qui manque aussi. 


à ce gouvernement, c'est le dóvoùment de Varmée. 

‚La république élé proclamée, & dit entr’autres choses M. 
Senard, il faut maintenant la fonder. Où ne fonde que ce qui 
n'existe point, De l'aven même d'un ministre, il est donc bien 
constaté anjourd’hui que la républiqte, qu'on nous représente 
dans certains journaux, dans certains discours comme étant en 
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voie de prospêrité toujours croissante, n'existe róellement qu'en 
tête des décrets rendus par le pouvoir ou par |’ Assemblée na- 
tionale, Naus ne le savions que trop, mais la confiermation off - 
cielle de la chose n'est pas sans mérite. 

Tandis que M. Senard s’apprête àfonder la rópubliquae, la 
misère, avec tous les maux qui en résultent, fait des progrès ef- 
frayants dans toutes les grandes villes de France, et à Paris plus. 
que partout ailleurs. Le chiffre des individus qui vivent d'aamô- 
nes dans la capitale seule est énorme, et il augmente encore 
chaque jour. d. 

Des rassemblements se forment de nouveau dans les faubourgs. 
Ils ne sont pas menagants, dit-on, mais ils peavent le devenir 
au moindre signal donné par les meneurs, qui expluitent avec: 
une persèvérance iuouïeles malheurs du peuple,;au profit de 
leurs projets anarchiques. ok Pre, 

C'est hier qu'ont eu lieu les élections. La luttea dû ôtrear- 
dente, car il s'y trouve d'immenses intérêts engagós. Si la répu=” 
plique rouge triomphe, il faut s'attendre à de nouvelles catas- 
trophes, et malheureusement il est à craindre que les divisions 
des modérés neservent que trop bien les vues des adeptes de 93. 

Ul nous arrive par la voie de Singapore des nouvelles fort 

graves de Siam, où une insurrection a failli renverser le trône 
et a coùté la vie à,7-ou 8 milte personnes. La place nous man- 
que pour reprodaire de longs dótails sur eette iesterection ; 
nous les publierons dans notre numéro de demaain. 


TTT nn 


ÉTATS-GÉNÉRAUX, 


Aujourd'hui, à onze heures et demie, la Seconde Chambre 
des Etats-Généraux s'est assemblée sous la présidence de 
M. Boreel van Hoogelanden. Après la lecture du procès-verbal 
de la dernière séance, il estdonné connaissance à |’assemblée 
d'une missive de M. Backer, dèputòé de la province de Zélande, 
dans laquelle il annonce que \'état de sa santé ne lui permettant 
pas de prendre part à la discussion de la Loi-Fondamentale, ik 
croit devoir donner sa démissiun de membre de cette Chambre. 

Cette missive sera communiquée au ministre de l'intérieur. * 

Il est donné communication, de la part de la Première Cham- 
bre, de quinze missives dans lesquelles elle annonce qu'elle 
a successivement adhéróé à tous les projets de loi adoptés par la 
Seconde Chambre, et parmi lesquels se trouvent les douze pro- 


jets relatifs à la révisìon de la Loi-Fondamentale. 


Il est également donné commanication d’un arrêté royal sur 
la formation de la Chambre en nombre double, pour les débats 
sur la nouvelle Loi-Fondamentate adoptée prócédemment 
par les deux Chambres. Ml. le président annonce ensuite que les 
58 nouveaux membres ont déjà fait parvenir leurs pouvoirs à 
la Chambre; il nomme consbèqaemment deux commissions. 
chargées de la verification de ces pouvoirs. La première, char- 
gee de la verification des pouvoirs des nouveaux dóputés des 
provinces de la Hollande- Méridionale et Septentrionale et de la 
Lélande, se compose de MM. Cost Jotdens, Anemaet, Faber 
van Riemsdyk, van Leeuwen èt Panhuys. La seconde commis- 
sion, chargée de la vérification des pouvoirs des nouveeux 
membres des autres provinces du royaume, se compóse de MM. 
van Ryekevorsel, Gouverneur, de Man, Lycklema et Nap. (La 
majeure partie des membres élus pour la Chambre double ont 
déjà été admis ce matin en audience auprès du Roi pour prêter 
serment entre les mains de S. M.) E 5 

(Les deux commissions se rendent dans leurs bureaux et la 
séance est suspendue jusqu'à'une heure.) « 

La séance est reprise à deux heures et demie. M, Faber van 
Riemsdijk fait, aa nom dela première eommission, le rapport 
sur les élections des. provinces dela Hollande Méridionale et 
Septentrionaleet de la Zélande. 

Les pouvoirs des députès’ de la Hollande-Méridionale ont 
tous êté trouvés en règle; la commission conclut à l'admis- 
sion des nouveaux membres. 

M. le président propose d’'adopter les conclusions de lacom- : 
mission et d'admettre les nouveaux députés, poûr qu'ils puissent 
prendre part aux débats qui pourront avoir lieu sar la validité 
des elections. 


„Les douze membres sont introduits dans la salle et prennent 
séance. 8 
M. Faber van Riemsdyk fait ensuite le rapport sur les ôlec- 
lions des dix membres élus par les Etats-provinciaux de la 
Hollande-Septentrionale. La commission, ayaat trouvé toutes 
les pièces en règle, conclut à l’admissian des nouveaux mem- 
res, | 

La chambre adopte les conclusions de la commission ; les dix 
membres sont introduits et prennent place dans l'assemblée. 

Les trois nouveaux députés de la provincede Zöjande sont 
également admis et sont introduits dans la salle. 

M. de Man, au nom dela deuxième commission, fait le rap- 
port sur les ólections du Brabant-Septentrional. La commission 
conclut à leur admission, et la chambre, Adpptant ces conclu- 
sions, admet les sept nouveaux membres. 

Quant aux élections'de la province de la Gueldre, des six 
membres nouvellement élus il n'y en-a que deux qui aient 
complétement satisfait aux conditions prescrites par Ja loi ; 
les qaatre autres n'ont pas suffisamment prouwé qa'ils sont 
nés dans les Pays-Bas, de parents néerlandais. ‘La commis- 
sion conelnt done à l'admission des deux pêétiters, MM. Van 
Lynden et Byleveld, et de laisser aux quatre Aútres membres le 
temps de produire les pièces qui manqsent. La Chambre adopte 
ces conclusions et MM. Van Lyndex et Byfeveld sont introduits 
et prennent séance, ‚ 

Les élections des trois membres nommês par; la province 
d'Utrecht ont té trouvéesen règle; les membres sont également 


admis. sds 


sir eet Pii. © : en Ì 
: La prov hk Fris a élu kind députés. La commission con- 
elut à leur adsmigslon.es-nopveaurgpewbres.sont introduils et 

‚prennent sêante. — > ee 

llen est de même des quatre nouveaux membres élus parl a 
„province d'Overyssel, des quatre gepre dE la prbvince de 
Groningne, du député de Drenthe ati trois. npuvegux mem- 

‘bres du Limbourg „ qui tous sont adaë : omba;membres dela 

Chambre, Dd OE Oe EREN 
M. le président donne ensuite ëurifmunicatiog d'un message 

‘royal accompagné des duuze projets de loi contenant la Lui- 
Fondamentale, telle qu'elle a été votée par les deux Chambres 
et insèrée dans le journal ofhiciel, pour être examinés et discutés 

„par la Chambre en nombre double. De 

Ces piècss seront ifuprimées et éivoyées aux sections. ke 


aux menrbres de Vaugnste raaison impériale d' Autriche et à'S. 
A. rayale l'archiduc, due de Modène Francois V. 

Turesre, 9 seprennee. — Un paquebot sarde aa ê de.nou- 
veau ce matin la nouvelle que l'amiral Albini quitterait Venise 
dans le courant de la journée avecles troupes embarquêes à 
bord de son escadre, Il paraît que cette fois ila tenu parole, car 
‚un bât:ment qui vient d'entrer dansle part à 3 henresdel’après- 
„aidi, apporte la npúvellk qe lagivisipn sardgde \'psgadren’est 


plus dans les caux.de Venise, 
NOUVELLES D'ALLEMAGNE. 


Francrorr, 15 SePTEuBRE — Dans sa séanre d'aujourd'hui, 
Vassenyblée nationale a continuê la discussion sur Vaffaire de 
iVatthistice avec le Danemarck MM. Jordan de Marbourg et 


M. le préstdent ‘&rinonce ensuite à Ìa Chambre que bien que [Blömer orit parle pour, YM. Waitz, Jordan de Berlin et Vogt 
‘le gouvernement n'ait pas jugé nöcessaire de clore la présente | contre la ratification. La continuation dela discussion a été 


» session et d'ouvrir une session extraordinaire, lui, pour sa part, 
n'a pu era desoir continuer ses fonctiansde président dont les 


ajournée à demain. 
Visse, 12 SeprEurre. — 2 1/2 heures. — On bat 11 géné- 


-58 nouveaux membres ne l'ont pas investi par leur vote. Ila par rale pour toute la ville. La garde nationale n'y rèpond qu'en 
conséqnent-prió le Roi d'accepter sa démission. Jusqu'à pré- | petit vomibre, Le ministère a fait sortir quelques compagnies de 


sent S. M; n'avait fias pris de'rèsolütiolsur cette demande. 
Nous reprodairons demain le discours du président. 





Dans un artigle que nous avons publiéces jours-ci-sur la 
eanalisatiou, de. la province de-Drenthe, nous avons démontrê 
de quelle importante serait pour le pays la canalisatiou de la 
province de Drenthe. Aujourd'hui nous apprenons avec satis- 
faction que celte-importante questivn vient de recevoir un 
commencement de solution, 
Jhr Ae A. W. van Holthe tot Echten ayaat demandé conces- 
sion pour le prolongement et l'amélioration du canal de Hoo- 
geveen, les Etats-provinciaux de Drenthe, sur la proposition 
des Etats-dêputés, ont résolu, dans leyr séance du. 11 courant, 
d'accorder.un sybside aninuel de 6,000 1, à l'exécution de cette 
u'ile eniseprise et de nrendre poyr 50,000f. d'action dans la 
“société angpyme que le futur cougessionnaire se propose d'éri- 
ger dans ce but, 





NOUVELLES D'ITALEE. 
Le Natioral annoncait hier en ces termes la prise de Messine : 


« La nouvelle répandue hier à Assemblée de la prise de Messine s'est | la pluie. 


malhenreusement confitmée avjourd’hui. Nous avons regü des détails qui 
ne permettent auêun doute’ à cet égard. 

» Messine à été énrportée le 8,-aprés.an cornbat de cinq jours. Tes com- 
mandants des forces navalcs frängaises et anglaises ont fait tout ce qu’il 


soldats, événement inouï depuis les journées de mars. Une dé- 
putation a été envoyée pour demander la retraite des troupes. 
Elte n'a pas encore regu de réponse. Des milliers d' hommes, la 
lupart ouvriers en grêve, sont attroupés. sur la Judenplatz, 
devant F'hôtel du ministre Doblhoff. On demande de celui-ci 
que l'état se charge de la garantie des actions que \’association 
industrielle a émises, sous la présidence d'un M, Swaboda pour 
sontenir les artisans pauvres; M. Dublhoff arefusé; son pla- 
card a èté arraché des coins des raes, et foulé aux pieds. «On 
adel'argent pour Radetzky et Jellachich, disent tes pauvres 
gens; mais pour nons, pas an liard, parce que nous avons un 
ministêre noir-jaune. 

3 heures. — Swoboda a garanti sur sa tête et sur son honneur 
que d'ici à 6 heures du soir, le ministêre prendrait la garantie 
des actions. On vient d'apprendre que tout s’arme dans le fau- 
bvurg Wieden. La légion académigne est devant l'université, 
Les boutiques sont fermées, La ville a le même aspect que dans 
les jours de mars et de mai. — Des milliers d'homines arrivent 

‘des-faubourgs, armês de sabres et d'armies à feu, 
Á& heures. — Les masses se calment un peu. Les troupes ont 
êté en grande partie retirées. Le mouvement est contrarié par 
(Zeitungs- Halle.) 
Drespe, 13 Serrensre, dà nidi, — A Chemnitz, le enpitaine 
de cavalerie Heibig et environ 20 soldats sont restés sur le car- 
reau, Le conseiller de gouvernement Todt a été blessé à la poi- 


leur a été passible de faire pour prévenir. les calamités de cêtte lutte ou pour | trine d'un coup de pierre. Une batterie montée vient de traver- 
les adoucir. Sqpt mille habitants, la plupart femenes ou enfants, out trouvé | ser notre ville, se rendant de Radeberg à Chemnitz. (Gaz.de Dr.) 


un refuge sous la profgction du payi}lon frangais, 

» Nous apprenons ‘en. même temps que le ministre de France à Naples a 
invité le gouvernement napolifain à se borner à occupation de Messine ; 
de telle sorte que le reste de la Sicile, Palerme, par exemple,devrait ge trou- 
ver à Pabri d'une áttäque. De son côté, Pamiral Parker anrait, sur la propo- 
sition de Vamiral Bhudin, adtessé:la même invitation aus Napolitains. 

On lisait sur le même sujet dans le Bien public: 

« La prise de Megsìne a #tégonfirmge anjourd’hui-par dépêche télégra- 
phique. Get événemnent.que fa défensg d'abord acharnée des Sieiliens ne de- 
vait pas faire prévoir, complique esicoré la situation ilglienne. Quelle a été 
Pauttede de Tá'flödte ang B-frangise' devant Messihe2 Ng ast-il rien à dire, 

rien à essayer eû faveirr d'un penple généreux qui-veut lindépéndance à 


Cueusrrz, 12 Seprexsne. — La révolte a recommencé aujour- 
d'hui avec la plusgrandeextensité. A 4 heures, les -feux de 
peloton de la troupe se font entendre dans la Johannisgasse , où 
deux barricades sont élevées, et plusieurs maisons découvertes. 
Il y a également des barricades devant la Johannisthor. Le cin- 
qnième à peine de là garde communale est sous les armes ; il est 
arrivé de la cavalerie de Freiberg et de Maricuberg. 

6 heures. — Décharge sur décharge des deux côtés. ‘Barrica- 
des dans toutes les rues, beaucoup de blessès. la révolte sem- 
ble prendre un caractère politique, les faubourgs sont armés 
contre nous ; la troupe-est encore trop faible, la cavalerie est 


tout prix, et qut saft mourir pear elle ? La république doit-elle pousserla | peu efficace, à cause du dépa vement des rucs et des barricades, 


modération et la prudenee jusqu'à abdiqner toute initiative ? N’oublions 
pas que la générosité et le courage sort des vertus toutes frangaises. » 


quisont construites avee art, On attend des troupes de Schnee- 
berg vers 7 heures, Il n'yaque de l'artillerie qui puisse nous 


D'un autre côté; nous trouvions leslignes suivantes dans le | sanver, Les deux prisonniers ont été arrêtés de nouveau ce 


Moniteur du soir: _ oe 


matin ; mais ila fallu les mettre derechef en liberté. Mainte- 


« On démentaìt «ujourd’bui.la‘nouvelle-qu'on a fait caurir hier-au soir | nant les ouvriersdemandent l'éloignement de la troupe, laquelle 


sur la prise de Messitte par Je$‚Napolitaîns, Ou croyait également prématu- 
rée la nouvelle de l'embgrqvement des troupes sardessur la Holte de l'ami- 
ral Albini. >, nú 2 


Enfin uag.de ngs correspondances disait ; 
u On affirmait de noi:veau aujdúrd:hui à l'Assemblée qu'on n’avait pas 
requ et qu'on n'avait pas pu recevair de nouvelles de Messine, depuis la pre- 
mière altague des Napolitains.» … 


Aujourd’ hai la nouvelle de la prise de Messine est de nouveau d 


confirmée, EE 

— Nuus avons déjà dit que Fopinion générale, au quartier- 
gênéral du rui CharlsssAlbezt, était que l'armistice conelu;en- 
tre le maréchal: Radetzki et lg;roi, ne serait pas renouvelé. Cet. 
armistice expire la.20 de ge mais. Tout, se prépare au quartier- 
gènéral pour entrer inunêdiatement en campagne. 

D'un,‚autre chté,.ga: assure „que les puissances médiatrices 
ayant denyandé que \'arngástiee, conclu. entre le roi Chorles- 
Albert et le marêchal Radetzki fût prorogé de quinze jours pour 
donner tout le temps nécessaire de mener à fin les nègociations 
commencées, |’ Antricheg est refusée à faire. cette concession ; 


et que l'ordre a êté- envoyé. de Vienne au général de Welden | mois. 


d'investir Venise. 


mm Si ttous somntes bien informês, dit le Courtere Mercantile, 
les bases du traité à conclure avec lAutriche seraient les sui- 
viänres': Dey dAchésde Parte el Plaisance, la Lombardie jus- 
qu'al Mincio- avec Pedehlerdter'Baritoue seraient réunisau Pié- 


naturellement ne cèdera pas. 


Vienne, [2:Seerensre. — Les députés hongrois, mécontents 
au plas hant degré de la réponse de l'empereur, ont, en sortant 
de l'audience, placé à leurs chapeaux des plumes et des cocar- 
des rouges, et quitté Vienne aussitât. Mais à leur arrivée à 
Presbourg, ils ont été, écrit-on de cette ville, très mal recus 
par les habitants, qui ne venlent pas entendre parler des ten- 
ances républicaines qu'ils ont alors voulu faire paraître. La 
foreur contre les arrivants était si grande qu'on ne voulait:pas 
les laisser aborder : on les a forcés de retirer leur drapeau 
rouge; le drapeau blanc est arboré à Presbourg. 

On annonce d'Oedenbourg des nouvelles semblables, Suivant 
les dernières nouvelles d'Agram, le ban n'a dû opérer son pas- 
sage avec san armée sur la Drave que le 10 ou:le-11. 

__Le ministre du travail Schwartzer a de nouveau offert sa dé- 
mission. (Beersenhalle.) 


— L'ordonnance suivante a paru à Munich le 16 août 1848 : 
Attenda qu’il a été résolu par le ministère des finances le 10 de ce 


« Que Vaffranchissement du droit de transit sera accordé anx marchan- 
dises qui, arrivées à Cologne par le chemin de fer belge-rhénan, sont de là 
réexpédiées en transit par Passau par voie fluviále, en se servant du camal 
entre le Mein et le Danabe, ou viee-versâ, de la même manière que jusqu’iei 
cela a eu lien sar la voie de navigation par‘Emmerich.» 

Les bureaux de douane sent avertis par la présente de cette assimilátion 


raont, — Venidé nvec útt cetfdint rayon de térritoire deviendrait |-detransit par le-chemin de fer belge rhénan à célui des Pays Bas par lá 
‚ vilte-librë: ei’ tié vestänt deë’ piossessions vênitiennes demeure- | voie fluviale; ils auront à s'y conformer exactement et en. donnerort‘con- 


rait à V'Autriche et'Frac gois V garderait son duché de Modène; | naissance aur ezpúditeurs de Icur ressort, 


-_— Le 8 septätülre,‘Îe tranquillité était rétablie à ‘Livourne. 
La ville t&téHlnftinde en bighe de: réjouissance. ‘On annoncait 
‚à Breseit: gn Abprautait, vers Ia mi-séptembreà Vérone, un 
congrès des ministtës pburfarfe une paix qui paraissait ‘devoir 
‘être hondkibte,- ir rr sk 
— MM Torlonia,ët Feoli sésont em 
‘tres de chüinge:poite pientent des int 
ais, en EN ' 


— Le, gemité central, de Ja confédération italienne, dans sà, 


érêts des consolidésro- 


„Pour copie conforme: 
Le secrétaire de l'administration du canal Louis, 
MIiNDLER. 


…_“(LEMBERG, 7 SEPTEMBRE. — Un erime-horcible a élé commis hier. Toute 
‚Ja famille do rabbin de notre ville a été empoïsonnée. Depuis longtemps 


pressés d'envoyer les let | déjà Îes israólites de l'aneienne foi vivent en très mauvaise intclligenceavce 


‘lès rélormateurs. Le gouvernement avait donné à toute la commune un 
rabbin snivant le vaau. des réformateurs,et les croyants de l'ancienne foi s'y 
opposèrent très viyement, Ces deux secles s’éloignèrent de plus en plus 
P'one de l'autre, et les. igraélites de lancienne foi dermmandèrent un rabbin 


séance diú 9, après apoir appris l'acceptation par \Autriche,| suivant leur croyance. Dans les premiers jours de la liberté perdue, ils 
des basts, raposëes par la, médiation anglo-frangaise pour Ja |-commericèrent à s’élever hautement contre le rabbin Kohen, se précipitè- 
paix.‚de r [talie, spr. la propasifign de M. Givberti, a rpsolu de. rent dans sa maisòn ‘et Pinsultèr.nt sur la voie publique, 1ls-commirent 


rédiger une adressg gu minisière, afin-de le prier de nejpas.céder.| & 


à la dijlomatie sur la-questjon de V'aatonemte nationale, point: 
eapits},de notre existenge politique, Larédaction. a êlé.ponfiée: 
A Naifsigberti quis dons: la sèanrp du 10; a donné lecture au 
“Comité central de ce document approuré à |’ unanimité. 
== Lergenbralposate Radetzk j;: a ordonrié-la levóe du séques- 
tre impost)peedesrgouvernegionts: provisuires prôcódents sur 
e& bier mobilieë®etimmobiliers, appartenant en Lombardie 


emg 


aätors'un erime pour Véearter. 


Un jaif se glissa dans la cuisine et jeta ane forte dose d'arsenic dans-un 
pot. Après lediner, Ja famille et les domestiques, en tout neuf personnes, 
tombèrent malades. On-s’empressa-de se procurer les secours des médecins. 
Jusqu'à présent le rabbin et un: enfant sont morts ; les autres sont encore 
eD.we, mais sans cspoir d'êlre-sauvés, Qelques israélites, sur lesquels on 
avait des soupgons, ont été arrêtés. Hier soir, on les confronta avec la ser- 
vanle malade, mais clle ne recoonut pas le coupable parmi eus. 

(Gazette de Breslau.) 


DIATE CONSTITUANTE DE VIENNE, — sfasce nu 1f stPruanse. 

Le député Goldmark s'étend sur les événements sanglants d’1talie ; 
et adresse au ministère les questions ‚suivantes: « Quels sont les priacì- 
pes qui guident le ministère dans Ta question italienne ? Le mînistère a-t-1l 
accepté ou rejeté la médiation ve la France et. de P'Angleterre? Notre mi- 
nistêre ‚ daus le eas d’une guerre avce Ìa France, se souviendra til de 
Pancienne alliagee avec la puissance du Nord, ct s’adressera-t-il à crite 
dernière ? L'allfanee, offensive ‘et défensive avec Modène eziste-t-elle en- 
côre, et quels sant; les hommes auzgqüels ‚ Outre le maréchal Radetzky, « 
étáconfié l'aplanisscment:des alfairds’italiennes ? 

Sur la remarque de M, de Wessenberg qu’il répondra par écrit à cette 

question, M. Goldmark interpelle ceux des ministres qui sont entrés du” 
ministère précédent dans le cabinct actuel, leur rappelant la promesse 

faite par eux le 18 mai de diriger une instruction contre tous ceur jui ont 

participé à la fuite de l’emperear, Il demande s1 l'on peut fournie des ré- 

sultats de celte enquête, 

Le miuistre Doblhoff promet de commaniquerà la chambre ce qu'on 
sait sur cette affaire. 

Le député Jenak dernande au ministre des affaires étrangères s'il est 

vrai que notre cabinet ait regu un ultimatum de la France, quel en est le 

contenu, ct à quoi notre ministère est résolu. 

M. de Doblhoff. Lie ministère n’a pas regu d'ultimatum. La médiatiou 

de la France entre l'Antriche ct le roi de Sardaigne est acceptée, mais on- 
est encore en voie de négociations. 

Le député Pollatscheck. Le ministère autrichien n'a-t-il pas l'intention, 

en qualité d'Etat allië à la Hongrie, d’intervenir dans les ditFérends hon- 

ro-croales ? 

M. de Doblhoff. Nous avons réitéré plusiears fois, mais en vain, des 
proposilionsau m.nistère hongrois. Nous sommes prêts à déposer sur la 
bureau de la chambre, lorsque les négociatious serogt: terminées, toutes 
les pièces quis’y rapportent ct qui se trouvent actuellement entre les mains 
du palatin. 

L'ordre du jour appelle les rapports sur les pétittons, remises à \'assem- 
blée. Une proposilion demande que toutes les propositions, projets, etc. 
dans les différentes languesqui sont représentées ict, soicat traduits et’ 
présentús à la diète. Le discours de M. Borrosch en faveur de la langue : 
allemande donne lieu à des Lumultes les plus terribles que nous ayons 
jamais vus dans notre diète. ks _ 
M. Ringer s’oublie jusqu'à dire : a Nous, slaves, nous sommes la majo- 
rité absolue dans Etat et dans la chambre ; Etat ne peut ezister que si 
nous consentons à ce qu'il eziste. » 
La discussion est continuée sur ee ton d'aigreur; on procède cnfin au 
vote, et la proposition de la commission des pétitions est adoptte, 
NOUVELLES D’ANGLETERRB. 
Lorpzes, 15 seeptexsae. — De nouveaux mouvements insur- 
reetionnels viennent d'eclater en Irlande, Il serait difficile d'en 
apprêcier exactement la portée d'après les nouvelles que con- 
tiennent les jourùaux anglais qui nvus parviennent. Les détails 
donnés par quelques-uns de ces journanx tendraient à les pré- 
senter comme ayant un certain caraetère de gravité, 
Un extrait du Modérateur de Kilkenny, transmis par le télé- 
graphe électrique, annonce qu'un corps de paysans insurgès, 
eu Hombre d'euviron 4,000, est campò a Ambrey-Hill, dans le 
comté de Tipperary. Il oceupe une position formidable, et tou- 
tes les mesures ont êtó prises par les insurgés pour la rendre 
plus forte encore, Il n’est.pas douteux que des chefs ayant quel- 
que expérience militaire ne soient à leur tête. Les insurgés sont 
armês les uns de-piques, les autres de fusils et de carabines. [ls 
s'exercent au maniement des armes et aux manceuvres militai- 
res, Les-insurgés ont attaquê les détachements de police isolés 
des environs qui se sont repliës sur les postes principaux. Ui 
corps de dix coustables attaquê,par un détachement d'insurgès 
s'est bravement défenduet lesa-misen fuite. 
Le bruit court qu'un engagement a eu lieu hier lundi à Port- 
tawentre entre la police et les-rebelles, etqu'il-y a eu un certain 
nombre de morts et de blessés de: part et d'autre, 
D'après un autre bruit, 800 hommes armes de piques sont 
venus du cumté de Waterford se réunir aux insurgósd’ Aubrey- 
Hill, 
Le Clonmel Chronicle rapparte que les.‚paysans du Carrick se. 
sont également soulevés et qu'ils ont attaque, pour en enlever 
les armes el les canuns, le château de Curraghmore que le mar- 
quis de Waterford a fait fortitier. 
Le Reporter de Limerick parle aussi-d'une réunion de plu- 
sieurs milliers de paysans armès, près de Stievenamort; M. 
Dohenny serait à leur tête. é 
Le genéral Macdonald qui commande dans les comtés de 
Kilkenny et de Tipperary, a demandé des renforts à Dablin. 
Lonpnes, 16-Strreunne. — Les nouvelles regues aujour- 
d’hui de Dublin confirment le fait du rétablissement de la tran- 
quillité daus les districts mêridionaax de l'Irtande, 1! parait 
d’ ailleurs que les récits des journaux irlandais sur la reprise de 
Finsurrection:étnient exagérès ontre mesure,et que les féunions 
de milliers de.paysans armês n'ont existé que dans l'imagination 
des rêdacteurs de ces journaux.Quelques symptômes d'agitation 
quise sont manifestés simultanément dans un eertaìn nombre 
de localités et l'attaque d'une centaine d'hommes contre le 
corps de garde de Portlewent ont motivé les mouvements de 
troupes qui ont eu lieu dans les comtésdeTipperary, Kilkenny et. 
waterford, U paraìt certai » aussi que ni Dohenny ni les autres 
individus signalés comme leschefs de l'êchauffuurée n'y ont pris 
aucune part, ee E 
Le correspondant du Times écrit ‘de Cloumel à ce journal, 
sous la date da 13, que les rebelles ont un camp à Newton Hill,’ 
dans le comté de Tipperary, et que O'Mahoney est à leur tête 
Ge correspondanta vules lumières du camp en passant sur I® 
route voisine, Muis il ne donne pas d'autre dêtail. C'est avea des, 
détails de «e genre que les journaux anglais broden! sur le nou” 
veau mouvement insurreotiounel de UIrlande des récits qut 
remptisent trois ou quatre de leurs inmenses colonnes. an 
— L'escadre aux ordres de l’'amiral Napier se rendra le 20 
à Devonpost pour être inspectée par les lords-de l'amirauté: 
— La vente destableaux de Stowe a continuê hier en pré- 
sence.d’une affluence toujours croissante d'amateurs. Plusieurs: 
toiles de grand prix ont été vendues dans cette séance, et en“. 
tr’ autres un bourginestre assis, vêtu de noir, par Rembrandt, det 
la galerie d'Orleans, prix 810 guinèes ; Moïse trouvé sur les 
eaux, par Salvator Rosa; 1,000 grinées ; Philippe baptisant 
\'Eunuque, por van Cuyp, 1,470 guinées; une Sybille pere, 
parle Dominiquin, 690 guinées. La ‘pièce eapitale de la vene 
etait le tableau de Rembrandt connu sous le num du wáëtán 
serviteur. Ce tableau, une des meilleures toites du graud peïdt ï 
hollandais, a 7 pieds de haut sur 5 pieds 10 pouces de arj, 
mis aux enchères à 1,000 guinèes, il a êté poussé le 
2,200, par M. Manson, à qui il est resté ä ce prix. Les'ventés 
jour ont produit près de 10,000 liv st. É 
— Un fait des plus graves est signalé par les juurn 
dais, c'est que de tous côtés les fermiers enlèvent teur 


gas irlarie 
s blèvet. 


wönt deeides à ne 
midation est organisé contre ceux qui remplissent ce devoir. 
— Un journal de Dublin assure que lorsque lord John Russell 
comparaîtra devant la commission ‘spéciale de Cloumel comme 
têmoin dans le procòs des accusés de haute trahison, les con- 
seils de Smith O’Brien représénteront au premier ministre 
d Angleterre des notes éerites de dà propre main à époque de 
Agitativn en faveur du bill de réforme. Ges notes ne seraient 
rlèn moins que des instructions portant qu'il fallait faire 
marchef sur Londres de numbreux détachements d' homines 
S0us le prétexte de pêtittonner, mais en réalité pour intimider, 
Shun dans des vues plus coupables. 5 

— Les exportations de méêtaux précieux du port de Londres 

Ont consisté ia'semaîne dernière en 14,387 onces d'argent mon- 
\haré expédié à Humbourg, 28,000 onces d. d. à Rotterdam, 
„3000 ones d. d. en. Belgique 117,000 onces d'argent en barres 
expédió à Hambourg 144,000 onces d. d. à Rotterdam 305 on- 
‚tesd'or monnayé pour la Belgique et 160 onces d. d. pour 
: Calais, : 
NOUVELLES D'AMERIQUE. 

Por le Cambria arrivé avant-hier à Liv 
nouvelles de New-York du 30. Le Brita 
Boston. 

Il n'y a pasde nouvellesde Mexico; le calme 
gouvernement gagne de la force. Le Canad 

Les nouvelles regues parle Britanniaont ouvert les yeux aux 
partisans de |'Irlande sur la folie de leurs manifestations. L'ex- 
citation en faveur de: la; cause irlandaise s'est beaucoup calmée. 

‚ Les journaux s’occupent beaucoup de l'èleetion du futur pré- 
sident. M. Van Buren perait avoir beaucoup de chances; M 
Calhoun et son parti de démocrates se sont ralliés en faveur de 
Casset Butler, 

Les changes sont lourds ; on cote Londres 109 à 109 1/4; 
Paris, 5-25 à 5-26 1/4; Amsterdam, 40 à 40 1/4 ; Hambourg, 
85 1/2 à 36. 

Les affaires en coton sònt inactives depuis l'arrivée du Bri- 
tannia, et les.prix tendent à la baisse. 

‘Celles en grains sont calmes, mais on eroit que l'arrivée 
rdres d'Europe va bes ranimer. 


erpool , nous avons des 
nig est arrive le 26 à 


y continue et le 
a est toujours agité. 


d'o 
NOUVELLES OU PORTUGAL, 


amer le Jupiter est arrivé ce malin à Southampton avec 
alles de la Péninsnle. Les nouvelles qu'il apporte de Lis- 

Onne vont jusqu'au 10 septembre. La nouvelle s’étant répan- 
due à Lisbonne que le cholêra avait éclaté en Angleterre, l'ordre 
& été donné le 7 de soumettre à la quarantaine les navires ve- 
Naut des ports britanniques ; mais, sur les vbservations du con- 
sul anglais,: cet ordre a été levé. Le gouvernement portugais a 
fait des ouvertures à lord Palmerston pour reviser le traité de 
1842 dans le sens d'un abaissement réciproque des droits sur les 
Produits des deux pays. Il est toujours question à- Lisbonne 
d'envayer Cosra Cibral comme ambassadeur à Madrid. Tont est 
tranquille en Portugal, Les affaires continuent d'être dans une 
stagnatinn complète. Le bruit courait à Lisbonne, au départ du 
Paquebot, qne le gouvernement avait recu nne dépêche têlé- 
Btaphiqgne annongant que le général carliste Royo, qui était en- 
trê en Espagne'par la frontière portugaise,a remporté des avan- 
tages signalés sur les troupes de la reine dans la Manche et l’ Es- 
— „iûcéndie d'une violence extrême a consumè en pdrtie 
la magnifigire forêt de Basaco près de Goïmbre, On a craint un 
moment pour les beaux eèdres anxquels la tradition assigne une 


Origine contemporaine des croisades, et qui font admiration 
des voyageurs. 


Le ste 
les m 





NOUVELLES D'ESPAGNE. 
Manriv, AÔSgprenaaz. — La, commission de la banque de 
Saint-Ferdinand s'est réunie hier pour nommer les deux mem- 
res qui conjuintement avec ceux désignés par le gouverne- 
ment, doivent composer la commission d’émission, payement et 
amoertissement des billets. MM. Manuel Gaveria et Fermin La- 
salla ont été élus. 
-Mà Commission s'assemblera aujourd'hui pour adopter quel- 
” YES (Mesures réglémentaires et arrêter les bases de l'établisse- 
ment de la caisse chargée de procêder àl'échange des billets 
Gti seront prèêsentás contre du numéraire. 
=— Les COFrespondances et journaux ne renferment pas de 
nouvelles politiques importantes, 


=— Í1 n'y a pas eu de bourse à Madrid ‚ ledimanche, 10 sep- 
tembre,- 


Manan, 1Ì Szereunme. 
qu'a dannée Rafaël Aristegt 
Capitaïne-général de la nou 
remplacer le lieùtenant-gé 

iva y Picânujoux, 
„On attribue la démission 
it administratif entre lui e 


=— La reine a accepté la démission 
ri, comtede Mirasol, de la charge de 
velle Castille; elle nomme pour le 
néral Manuel Breton, comte de la 


du comte de Mirasol à un léger con- 
tle gouverneur de la place. Le comte 
dellirasol, qui paraît n'avoir pas en raison dans cette affaire, où 
eed et re des attributions officielles de l'autorité militaire, a 
Oe Pdre de quitter Madrid dans les 24 heures ct de se rendre 
rdsiden Place qui lui est assignée par le gouvernement pour sa 
Sidence. Get exemple êtaitnècessaire dans l'intérêt de la con- 
servation dele liseipline militaite, que la trop excessive sus- 
teptibiite Uit cömtê’'aurait pu tompromettre. 
_ La caisbide paiement des billets de la banque est installée de 
„puls ce matin. Les caissiers sontentrês dans l'exercice de leurs 
Zonetions. Il est prâsenté déjà beaucoup de monde pour faire 
# échange des billets. . : 
5 ET Banque tspagnole de St‚-Ferdinand, pn 
ie ke Phönneùr d'anhoncér à vre, ue ce jour’, ct sous sa présidence, Ta 
te directrice du département d'émission, paiement et amortissement 
billets de cet établissement, Créég par le déeret royal du 8 courant, a 
optre 2llée; et que demain, aux heures babitueltes, commenceront les 
mede échange, ayant adopté les dispositions nécessaires dans ce 
garantie) sie réunir les 100 nilliond de réiùz Sl nniéraire el destinés à 
rantie lente de bitlets en ereen et en valeurs destinées àga 
du dec ‚qua N Îté de billets en eircalation, conformément aux dispositions 
En Poel précité. Louis Armero, AS. E. le ministre des finances. 
A W dn NOUVELLES DE SUISsa) 
la oons ERlembre, V'acceptation de la constitution fédérale de 
arti stie ion suisse a été annoncêe, à Berne, par des salves 
d hen deure iaanière la proclamation-en a été faite par la 
< Art. der, 







‘ 


La constitution fédérale de la confédération suisie, delibérée 


REE 5 - - 2 EA emt HEE EN A EEL ai Elja ie 2 zen 
plus payer leurs fermages. Ún système d'inti- |.par Ja diète.dans ses séances du 15, map au 27 juin 1848 inelüsivermat, ch. 


soumise.à la votation dans tous les cantans, cónformêment àd’articte ten des 
dispositions transitoires, est déclaré solennellement acceptée et reeoonue | 
comme loi fondamentale de la confédération suist. - 

2 Art. 2, La présente déclaration sera, comine acte authentique, déposée 
dans les archives fédérales en expédition originale, conjointement avec la 
constitution fédérale, telle qu'elle a été acceptéc; il en sera imprimé un 
nombre suflisant d'exemplaires,qui seront immédiatement communiqués 
par le dircetoire à tous les gouvernements cantonauz, pour être portés àla 
connaissance de tous les citoyens. 

» Art, 3. La diëte prendra iminédiatement les disposttions nécessaires à 
la mise en vigueur de la constitution fédérale. 


NOUVELLES DH FRANCE. 


Panis, 15 Seprensne, — L' Assemblée nationale a enfin adopté 
aujourd'hui le paragraphe du préambule de la constitution qui 
Va si longtemps arrêtée. La coinmission y « fait un changement 
de forme qui a rêuni presque tous les suffrages. La rédaetion, 
ainsi adoptée, n'implique nullement le droit au travail, qui 
avait, du reste, été écarté par le vote sur l'amendement de M. 
Glais-Bizoin. af î 

La républiques’'engage à assurer, par l'assistance fraternelle, 
Vexisteuce des citwyens nêcessiteux, soit en leur donnant du 
travail dans les limites de ses ressources, soit en donnant, à 
défaut de la famille, des secours à ceux qui sont hors d’état de 
travailler. 

{n'y a là rien de bien nvuveau, et il n'était pas besoin de 
disserier si longuemsent pour aboutir à,ce résultat, 

Les quatre premiers articles dä prejet. de constitation ont 
aussi êté votés dans la séance de ce jour, après quelques débats. 
L'Assemblée se trouve en prèsence de l'art. 5, qui décrète l'a- 
bolitian de la prine de mort en matière politique, On croyait 
que la suppression de la même peine en matière criminelle 
serait résers ée, mais elle a été portée à la tribune per M. Coque- 
rel, La fin de la discussion sur ce point a été renvoyée à lundi.’ 

Paars, 16 Sepreanns. — M. Frêdêric de Baumer a ‚remis hier 
an général Cavaignac une lettre de | archidued’ Autriche Jean, 
par laquelle S, A‚ TI, et R. fait connaître au gouvernement de la 
répnblique que la diète de Francfort a déposé entre ses mains 
le pouvoir central et fédératif de Ì Allemagne. a 

— Vuici l'article du National qui a motivé les interpellations 
de M. Baze dans la sèancede ce jour de l' Assemblée nationale: 

« Les luttes effroyables de jain, l'émission de certaines doc- 
trines socialistes, état du commerce et la misère publique, 
ont produit dans certains départements une rêaction aveugle 
contre le principe républicain lui-même. [Ì paraît quelegé-, 
néral Cavaignac a eru devoir prendre une mesure ‘destinèe à 
éelairer les départements sur les intentions véritables de |’ As- 
semblée et du pouvoir lui-même, propre en un mot à ramener 
les opinions égorées : un certain nombre de représentants au- 
raient été convoquês hier matin chez le président du conseil, 
qui les aurait priés d'accepter;une: mission dans les départe- 
ments. Cette mission serait toute de concitiation, et elle aurait 
aussì pour objet de faire connaître an gouvernement le véri- 
table état de l'opinion et de l'administration dans les départe- 
ments, » 


—Le Honiteur Universel a publié hier le relevé hebdomadaire 
de Ja situation de la Banque, arrêté le 14 septembre, Il n'est pas 
beancoup plus satisfaisant que*le dernier compte-rendu; car, sì 
dane part \'encaisse a augraenté de nouveau de-7 millions 1/2, 
nons voyons que les portefeuilles ont continuê à décroitre, Leur 
diminution est encore de 841,000 à Pariset de 4 millions dans 
les succursales. Le compte courant du trésor a encore augmenlté 
de 2 millions 1/2 etil s'élève maintenantà 41,128,328 42; mais 
cette augmentation s'explique naturellement par les receltes 
résùultant du versement de l'emprant et des escomptes autori= 
sés sur les versements de Lyon. On doit d'aillenrs se rappeler 
que le paiement du semestre de la rente va commencer le 22 de 
ce mois,et qu'il s'élève environ à 87 millions. Voici quelles sout 
les différences entre le nouveau relevé et celui du 7 septembre, 
4,452,617 91 | 


L'encaissede Parisaaugmentéde . ... 


L'encaisse des succursales aaugmentéde . .-. «+ « « $9,165,539 » 
Les effets arrières à recounvrer oat diminuéde . « … … « 228,354 25 
Leseffets en souffrance ont diminuéde . , „ . « « « 698,923 57 
 » » dans les succursales ont diminué de 61,018 » 
Le portefeuille de Parisa diminuëde. … , , . » « « _841,051 48 
» » des saccursafesa dimiunéde „ . » « « 4,339,951 28 
Les avances sur lingots ont diminué de ,  … « « 555299 » 
Les avances sur effets publics ont diminuéde , « - A, 12,;000 » 
Les avances sur effets publics dana les succursales ont dimi- 
nué de . eN ee Ee nn eK à 29,999 » 
Les billetsen circulation ontaugmentéde , „ ‚ … « « 4,327,000 » 
» » » » dans leg succursales 
ont diminué de Eve ie Dee RED len ven eer er Ze 5,720,525 » 
Les bitletsà ordre ontaugmentéde ; , . . . . . … ‘ 238,707 10 
Le compte courant du trésora algmentéde ; , . . » 2,474,116 31 


Les comptes courants divers ontaugmentéde 88,427 73 
» » » » dans lessuccursales 
ontdiminuéde , . ee ee ee à « « … 1,047,910 » 


ASSEMBLEE NATIONALE, — sÉincE Du 16 sePTEEBHE; 

M. Baze a la parole pour des interpellations ( Mouvement de euriosité.) 

M. Baze. Je viens, après en avoir prévenu M, le ministre de intérieur, 
lni adresser des interpellations sur un fait qui a acquis qoelque erédit dans 
les conversations parliculières , et qu! a été , flour ainsi dire, confiemé par 
un article de journal, : N 

Daprès ce journal, il paraîtrait qu'un certain nombre de représentants 
auraient été convoqués chez M. le président du conseil, pour se charger 
d’une mission dans les départements, mission toute de conciliation et qui 
aurait un double objet, celui de faire connaître l'état de Popinion dans le 
pays, et en même temps de faire coanaître AU pays les sentiments de |’ As- 
semblée nationale et du gouvernement. … f E ad 
Si cela était reconnu par le gouvernement, j'aurais alors à Vinterpeller 
sur Pinfluence qu'une telle démarche pourrait avoir. J'attends la réponse 
du ministèrc. En Rn 

M. Sénard, ministre de l'intérieur. J'accepte linterpellation, ct je ré- 
ponds immédiatement sur le fait qui en fait Pobjet et sur la pensée qui a 
présidé aux vésolutions que nous allons vous faire connaître, . 

Je mets d’abord. de côté les apprécialions du journal qu’on.a cité slat, 
gouvernement n'a fait à cet égard aucune communication, il n'en. avait 
aucune à faire. k RA: 

Je vais done m'ezpliquer en dehors des réflexions d'un journal qui mest 
complétement étranger. 

Une voir. G'est le National, kerde 

M. Sénard. Vignoris même de quel journal il s"agissait, On me dit que. 
c'est du National 3 je répète. Ces rêflexions Émanent d’un jouenal. qui nous 


. . 


est complétement étranger; c'est un journal indépendant, quï‚a ses impres- | 
sions personnclles, et je pense qu'il n'est pas mal de faire ict cette déclara- |, 


tion; qui laisse à un organe de l'opinion publique toute :son 

etau gouvernement toute son initiative. … derd 
„Je réponds au fait qu'on vient de citer. Nous sommes dans une position 

telle, aous vivòns dans des circonstances si difficiles, que nous devons há- 


indépendanee 


 terÎe moment où une vadmministrationcompadie ot homsgëne réaligerad 
tout, de faire aimer la républiqae, et de - 









tr at de sh 


eit. ETE: ac NE tee? 


problème qui nous acoupe avant 
réunir tous les Frangais dans un même atabur pour le gouvernement répu- 
blieain, (Très-bien !:): - nisi men sd 

La.solution du problènie est dans une bonme: administration marchant 
ave ensemble. Cette administration: a des branclies nombreuses. Quand 


les hommes viennent au pouvoir, et trouvent un personnel composé dans 


un esprit qui ne peut manqaer d'être en pare hostile à'ce gouvernement 


même, car ce personnel a été noumé sous la monarchie, ils éprouvent le 
besoin de s’éclairer sur la situation de ce personnel. 

Il y avait sous la monarchie des fonetiotinaires qui servaientla Prance 
plutót que la monarchie 5 ils ont pn, dans les premiers momcuts; n’être pas: 
dislingués de ceux qui s'étaient inféodés à la faction qui gouvernait le pays; 
on a pu conserver des hommes hostiles au principe républicain ; dans une 
pareille situation, fera-t-an un criune au gouvernement d’employer tous les 
moyens possibles pour s'éclairer sur des chois faits à un moment où le gon- 
vernement avait surtout besoin d'aller vite ?. 

Maintenant, cette administration nouvelle que nousjavons eherché , par 
tous les moyens, à faire Ja meilleure possible, est en marche, et j'espère 
que le pays suivra soa impulsion. Es 

Mais vous coniprenez que, dans la situation où nous sommes, 
nous lâchions d’atler vite ct en avant.” 

Que fallait il faire pour cela ? Chercher à nous rendrefgompte de Pesprit 
des populations, du crëdtt publie ; id fallait nous informer si nos iastruc- 
tions étaient bien comprises; bien etécutées, bien accueitlies par les popu- 
lations, ij 

A quoi un gouvernement, en pareille occurence, doit-il_ chercher à arri- 
ver comme moyen ? A constituer une inspection générale ‘(murmures), un 
contrôle élevé pour connaître les ressources’ et les charges du pays. Dans 
celte situation, le gouvernement ayant besoin de se renseigner.… 

M. Charamaule, L’ Assemblée natiönale est ponr quelque chose aussi. 

Un autre membre: L'assembiée nationale est ici. 

M. Sénard, Je vecueille'ees interraptions, quelle qu'en soit la pensée; 
elles sont précicuses paree qa’elles sont toute notre pensée ussi. On dit 7 
L'Assemblee est ict. Aussi 
nationaleest tout; nons me sonymes, nous; quelque chose que par déléga- 
tion de |'Assemblée, et vous allez voir q'ie ions n’avons pas oublié notre 
origine el que nous sommes toujours heurenxet rassurés d’y retourner. 

‚Nous nous sommes dit & HH Eaut un examen approfondi du pays, une inspéc- 
Lion. (Murmures) faitelpâr deweer sûrs; parce qu'il faut, à la fois, qu'elte 
soit une recherche, uw dramen; E 


il fautqae 


‚ ne l'avons nous pas oublié, Oui, l’Assemblée - 


ët dans cótfe pinsée; nous nous sommies dit . 


que nous ne pouwiors pás nous adresker à' d'autres qu’à des membres de - 


PAssemblée nationale, …: … Tagan: . 
Quelques voix. Oui? Oui? (Agitation. — Des interruptions se croïsert. 
— Longue agitatien.) BEES agt 
M. Senard, Je m'étonne de ces in 
àcdux des membres 
nationaleestlà! 
J'en appelle à tous les hommes pratiques, Nóts-ne pouvons, 
pouvoir, être: assez’ sûrg de’ nos rapports individaels, 
dance indivittuelte pour jager: ‘és départements, 
éloignés. ' 
Vos déerets prouvent qu'il 1’# a-pas-incompatibilité entre le titre de 
représentant et une mission dans les départements, Pour nous, il nous a 
paru qu”il était plus convenable, disons lè mêt, plus respectneux de ne pas 
nous adresser, pour de telles missions, en dehors de PAssemblée nationale. 
(Oui! oui! — Non! non! — Nonvelle agitation; — Interruption.) 


\ tereuptions, 
qui at'ont intertompa, 


bien qu’áu 
de notre correspión- 


dont nous sontmes tous 


il me senible que je réponds- 
et qui ont dit : L'assemblée 


Je répète que rien ne me paraît plás respectueux, que de venir demander … 


secours à ceux 'dé nos collègues qui nous ont ptis- sur nos bancs, pour nous 

confier le pouvoir, pouvoir que; pas plus qu’euz; nóus n’avions désiré, et 

de leur dire: venez vous associer à nous pour connaître l'état du pays. 
Qu'il me soit permis encore de répondre à un mot contre lequel je doîs 


protester. On a prononeé le mot de coterie. (Rumeurs diverses.) Je veux ’ 


qu’il soit bien compris, bien entenda que eeux qui ont lancé lé mot n'ont 


pas pu en comprendre la portée, Et, en effet, c'est qu’aueun choix n'a en- 


core été fait pour les missions dans les départements. (Etonnement.— Ru- 
meurs diverses. — Nouvelle et longue interruption.} 8 

Je vous dis le but que’ Ié gouvernement s'était proposé et les mesures 
qu'il avait cru devoir prendre; j'sjonté quê-cwchoix fait: parti: des amein- 
bres de ['Asscmblée serait; dans notre pénsée; capable de ranimer l'esprit 
publie en propageant dans louté la Fraace-le sentiinent de confiance et de 
loi dans l'avenir de la république, qui est. dans toutes vos Âmes, avenir que 
tant de factions s'empressent de troubler;, et que l'union intime du gou- 
vernement et de l’Assemblée peut seule reridre serein. (Très-bien.) 


M. Baze. On nous dit que c'est àl'Assemblée même qu'on s'adressc, _ 
c'est là précisément ce qui fait la diffieulté entre le gouvernement ct nous. 


Plusieurs voix. Qui, vous ? 


M. Baze. Vous ne connaissief pas même le fait, il ne vous a été révélé 


que par mon interpellation , et cependant on nous dit qu'on s’est adressé ° 


à PAssemblée ; hon, ce n'est pas à l'Assemblée qu’on s'est adressé, mais 
à deë membres de PAssemblée. (Eh bien!) te. 

Estce done la même chose? Je soutiens que npn: le pouvoir y a-t-il 
bien songé? Le moment où nous nons occuponsde lander la Répu Lique, 


en votant sa constitution, était-il bien choisi pour éloigner un certain 


nombre de membres de cette Assemblée ? 

Gette mesure est une réminiscenee de mesures semblahles prises à une 
autre époque pour le salutspublie. Comment peut-on espérer que ces en- 
voyés sauveront le pays, en accomplissant unc mission pour laquelle ils 
n'ont pas mandal de |’ Assemblée. (Interruption.) 

M. Runiguier se lèvre et veut prononcer quelques paroles. 
pas: A Pordre! à Pordre!) 

M. Baze. C'est icì que nous devons fonder la République, nous n’avons 
pas d'autre nuission, (Brait.) 

Si des représentants doivent être envoyés dans les départements pour 
ranimer l'esprit publie, pour examiner la marche de Vadministration, cette 
mission devait leur êLre donnée par l'Assemblée; te n'était pas le gouver- 
nement qui devait la leur conférer. | B 

Les choix du gouvernement auront une immense siguification politique, 
il établira des distinctions ct des catégories entre des hommes qui zn, 
sent tous les mêmes sentiments. 

Plasieurs voiz à gauche: Non! non! 

Voiz nombreuses : Si! si! A ordre! 

M. Baze, Oui , cette mesure introduiraït dans cette Assernblée une divi- 
sion funeste. Je termine en démandant à |’ Assemhlée de ne pás se fraction: 
ner, de ne, passe diviser, de ne pas souffrir gu’on donne un mandat spécial 
à des.bginmes qui, corome nous tous, ne tiennent et ne deivent tenir leur 


(N'interrompez 


' mandat que du peuple, 


M, Sarrans jeune pense que Ï'Assemblée ne peut être, privée convengble- . 


ment d'une partie de ses membres, an moment de Ja discussion du pacte 
constitutionnel. En dn en ee LA 

M. de Falloux. La répnbliqus n’a pins á se fonder t elle a été foudée le 
& mai quand nous nous somines réunis;le 45 mai, quand, après son,ên- 


À kif Ca 
' vahissement, l'Asserablée s'est relroùrée tout entière, et enfin,te 28 juin 


quand elle s’est posée en permanence en face de \'insurrection,. 
Vorateur discute la. convenance de la mission dont on a plmzestie des 

feprésentants. Se présenteront-ilsdans les provinces pt nofndfs "Assemblée, 

ou. ant nom du ministère.? fi . 

__M. Falloux trouve encore de grands 


ve gsus: 


ie winte un homfne 


kees ° ee ED, 
“incpnvéaients dand. ces misstons, Jk … 
afrivera immanquablement qu'on enverra dans uh 


“qui y sera étranger, ct qui ne. parviendra.jamogis à. obtenir des dacuments 
ezaels. EE er ADE oe B OE 
Ges expliegtigns sont pénihles ap moment.oh on les fait , dit Vorateur, 


mais.plu» tard welles ont lepe beoéfice. pour le pays. Que nous a-t-on dit? ° 


Qo'on vonlaìt imprigg nne idée-pupags ‚ loi faire copnyrendrp la républi- 
que, Mais depuis quapshesteil is de.changer les rôles 2 Nest-ec pas au 
pays à avoir une idée, à la produire, et n'est-ce pas ap gouvernementà la 
comprendre, à en suivre impulsion ? 


Ea igtervortissant ainsi lee ròles, vaus faites une close bien dange- 


reuse, Vous vanlez. unc républiqae modérée ct vous craignez une républi- 


que, je ne veux pas me servir.du mot rouge ‚ mais une république qui n'est 
pas modérée; ek: bien ! en vonlant donner le ton, l'idée, vous entrez dans 
les procédés de la ripublique qui n'est pas modérée, ct vous entrez dans 
Jes.procédés de eelle qri vous attagie, Ea um mot, ce quc vous voulez 
faire est une enquête ! (Bruits divers.) 8 

Voici alors ce que j'ai à vous dire: S1 effectivement le gouvernement vent 
faire ane enquête, il va commettre une fante : une enquête, c'est l'ombre, 
„est le mystère, et, à mon sens, le meilleur moyen pour gouveruer, c'est 
la sincérite, c'est la loyaulé, 

M. Sinurd. La République est-proelamée; il faat quelle soit fondée ct 

… erganisée. E 
Al, Fallouz a dit que la République a été proclamée à trois épaqucs; il 
eu a vablie une, la prus importante de toutes, el que je lui demande la per- 
iuission d'ajouter : c'est celle du.24 Févriee. (Approbation. -- Longue agi- 
taliou.) . ‘ 
Depuis le 24 Fésrier, cette date glorieuse, la République a élé consolidée 
- de manière à désespérer tous ceux qui voudraieut la renverser… (Nouvelle 
agclamation.) Mais autre chese est de prochasner ou de fonder. . 
Pour fonder, pour consolider, it taut avant-tout cousulter l'apinion publi- 
_ que, les hommes du pouvoir.a’ont pas seulement pour mission d'interroger 
les manifestatious, mais de diriger la société. 
„Pour moi, je crois que Assemblée nationake doit répandre la lamière, elle 
doit, nan-seulement recevoir ck consulter les manifestalions, maisje crois 
„quelle doit prendre ct répandre la lumière sur le pays. 
„__Jerépète qu'il ue peul pas y avoir d'éqaivoque, pas d'erreur possible; 
. nous ne conslituous pas de commissaires, nous ne donnons pas de pouveir 
illimités, el jems'élonne, après les explicalions que j'ai données, qu'on voie 
autre chose que la mission de parcourir les départements, de nous éclairer 
sur Pétat du pays plus que nous ne pouvons le Faire nous-inêmes, 

Le choix, dit-on, devrait être fait par Assemblée nationale. 

si PAssemblée désignait un certain nombre de ses mens bres, elle lear 

. confercrait alors des droits et des pouvoirs tout autres; elle ferait une 
grande mesure politique de ce dont nous n'avons voulu faire qu'une mesure 
administrative. 

L'ordre du joar est demandé par un grand nombre de voix. 

M. Marie, ministre de la justice. Dans l'intérêt du pouvoir que vous avez 
placé dans les mains du gouvernement, une mesure a été adoptée ; elle a 
donné lieu dans cette enceinte à de vives critiques, M, le ministre de l'in- 
térieur en a expliqac le sens; le gouvernement doit dire franchement qu'il 
persiste dans cette mesure. Pour qu'il ne reste aucune équivogue au fond 
de cette discussion, je demande que l’Assemblée passe à l'ordre du jour ; 
mais qu'elle y passe’ à la suite d'un vote formellement exprimé. (Frès- 
bien !) 

Cette déclaration est suivie d'une assez vive agitation. Plus de la moitié 
des inembres de l'Assemblée se réunissent en avant de la tribune; des 
eonversations extrêmement animées s'engagent devant le banc des 
ministres. 

La séance est interrompue. 

Au bout d’un quart d'hegre d'agitation, M. le président du conscil.se 
lève et sort de la salle, accompagné de tous les membres du cabinet pré- 
sentsàlaséance. : 

Après une denii-heare, les membres du cabinet revieunentà leur bane ; 
la stance est reprise. 

M. Marrast monte à la tribune. Citoyens représentants, dit-il, je ne veux 
pas prolouger une minute la discussion qui a jelé parmi vous une telle 
animation ; je vous propose de Aerminer le débat en adoptaat un ordre du 

‚ jour ainsì motivé 
a L'Asscmblée, après les explications entendues, laissant à la responsa- 
bilité du pouvoir exécutif appréciation de la mesure projetée, passe à l'or- 
dre du jour. » (Approbation. Aux voiz ! aux voix!) 

M. le prèsident. M. Baze déclare qu'il adhère à l'ordre du jaur. (Aux 
voix {aux voix!) ze ek à 

Leordre du jour motivé est mis aux voix 

_ J'unaniumité, moins dix ou douze votes, 
La séance est levée à cinq heures et demnie, 


DISCOURS DE M. THIERS, 


prononeé dans lu stance du 13 de ce mois sur le préambule 
de la constitution. 


(Suite. — Foir le Journal de La Haye, d'hier.) 


Voyons ce qui est arrivé pour l'oavrier des champs , aux portes de Paris! 
: Le progrès que je vais vous montrer dans les campagnes, autour de Paris , 
eziste aussi dans les provinces les plus pauvres, à uu degré moindre, il 
est vrai. i 
Avant 1789, le manouvrier gagnait 20 à 24 sous pat jour; en 4814, il 
en gagnait 30, quelqucfois plus. Savez-vous combien il gagne aujour- 
dehut ? 40 sous. B ‚ 
Laisscz-moì exposer les faïts. Songez, Messieurs, que la question que 
. nous traitons est la plus grave qu’il y ait au monde, et que si on se borne 
toujours à des généralités qut ne se comprendront par les unes les autres, 
qui se repousseront sans se pénétrer, nous n'arriverons jamais à la vérité. 
Voir nombreuses. C'est vrai ! 
eermettez-moi donc d'aborder les faits, de les analyser; et nous généra- 


par assis ct levé, ct adopté à 


lisrons ensuite. Je ne suis pas servilement attaché aux faits ; je veux la 


géïéralisation, mais après les faits. Je vais cxaminer les galaires, j'exami- 
ucrai ensuite le prix des objets de consommation, car je n'aurais traité 
„ qú’un côté de fa question, 

Eh bien ! à quelques lieues de Paris, le manouvrier qui gagnait 20 sous 
en gagnait 30 en 1814, et grâce à trente-deuz années de paix, ilen gagne 
&0 aujourd’hui. 

‘Le tisserand, qui gagnait 30 sous, non pas aux portes de Paris, mats à 
„Rouen, à Lille, en gagne 40 (Nonvelles dénégatiens à gauche.) E 

M. le président : Vous contesterez les fails autant que les opinions, mais 

ce sera à votre tour et à la tribune: 


+ 


M. Thiers. Vonlez-vous la vérité? (Oui ! oui!) N'aimez-vens donc que * 


la misêre ? Ne voulez-vous que ce tableau-là ? (Parlez! partez ') Eh bien ! 
lamisère, je ne la nie pas; mais tout n'est pas misère heureusement. Et 
„si avec vos paroles, et en noircissant la situation, vons pouvez amélio- 
‘rer le sort de l'ouvrier, à la bonne heure! Savez-vous ce quc vous faites ? 
‘Vous inspirez le désespoir, vous faites verser le sang. (Vive approbation à 
‚ droite. 
Je rajarie personne, j'apporte des faits. Croyez-vousque ce soit d'an- 
; jourd’hui, pour le besoin de cette discussion, que j'ai recueilli ces faite ? 
L'année dernière, an peuavant cette époqae. j'étais membre aja commis- 
- sion de dovanes ; j'ai poussé mes collègues äfaire une enquête sur toutes 
les industries ; nous les avons toutes appelées, toutes entendues contradic- 
toirement. Depnis, je n'af cessé de rechercher les faits, j'ai des masses énor- 
mesde documents ; c'est sur ees faits queje vous apporte des chiffres; 
‚qu'on les conteste, je les rétablirai ; mais c'est là la vraie question. (Oui! 
val! ú 
5 dis et j'affirmegue le tisserand qui gagnait 30 sous en gagne 40 ; que 
Ye filateur qui en gagnait 40 en gagne 50, et quelquefois 3 fr. Voilà pour 
La filature. 

Pour la mogtalturgie, si je vons disaisà quel point, grâce aux machines, 
beg prix orìl changé; voud en seriez snrpris, vous les contesteriez bien plus. 
Mya àParis quchques-uns des plus grands étab'isserents qui soient cn 
Enrope el en France ; allez-y $ si on veut ordauner une enquête, nons irons 
tus, nous verrons les faits. 

& ‘bien, voici ce que j'affirme. Gree anz perfectionnements, grâce à 
ces 7 =d filles de la concurrence, de lémalation, dans la métallar- 
gren à « tes pris ont daublé , triplé qeelgaefois, Un tourneur , un for- 

gecon, Un âjstenr, je preucs les noms spéciaux des professions, gagnaient 
3 fr, ils gage aajourd*huis, Get 7 fr. Il ya ane profession dans la 
snêéta!lurgie, Tes-mewiars, qui arrivent à gageer jnequ'áB et £0f. Mais, 


Messieurs, ne croyez pas quc je veuillu vous fuire nn tableau de prospérité 
pour vous endormir suc les malheurs du peuple. Non, je veux suivre la 
vraie marche des choses, et déduire les vrais moyens qui ne sont pas ceuz 
que vous proposez. : 

Maintenant, comparons les prix de la main d’euvre aux prix de la con- 
sommation. Les voici: quaut à la nourriture, les prix sont à peu près les 
mêmes ; la viandea un peu augmentés le pain, j'Á va un tableau du prix 
du pain dausquelques villes manufacturières depuis 1814, le prix du pain 
est le même. Les salaisons, qui sont une des matières les plus unportantes 
de Palimentation, ont un peu diminué et se sont beaucoup améliorées. 

Les vêtements : tout ce qui est coton, est de 80 p. c. meilleur marché. 
Les tissus qui coùtaient 35 sous coûtent aujourd'hui 7 sous; pour la dra- 
perte , qui est engore un objet important de la consommation de Pouvrier, 
les prix sont réduits de 40 p‚e.; pour les loyers , les prix sont augmen- 
tés, c'est vrai, savez vous dans quelle proporlion ? tout cela résulte d'une 
enquête; les logements de louvrier qui représentaient 140 {r‚ représen- 
tent 120; cela tent à une cause accidentelle, le penchant des industries 
à se rapprocher des grandes villes, C'est un malheur ; la législation y peut 
quelque chose; proposez nous des moyens, nous y adhèrerons, mais en hi- 
mitant la liberté à un certain degré, mais sans qu’on viole les principes de 
la société, ! 

1 ya autre chose : les prix des terrains, à cause de l'afflaence de la popu- 
lation dans les grandes villes ont aagmenté. Il y a peut-être eucorelà quel- 
que chose à faire. 

Je ne repousseraì pas, pour-mai, des propositions qui auraient pour but 
d'abandonner des terrains de PElat, d'en acheter d'autres, de les accorder 
à des constructeurs, qui feraient des maisons d'ouvriers. Il y aurait lä des 
conditions avantageuses 3 la il y aurait des moyens praticables, indiqucz _ 
les, nous vous écouterous comme des hounêtes gens voulant le bien les uns 
et les autres, non pas comme des facticux ayant de mauvaises intentions. 
(Violente interruptiou à Pextrême gauche.) Gelane s'adresse à personne, à 
personne. (L'agitation continue. ) 

Une voir à gauche, Osez done nommer ceux que vous qualitiez -de fac- 
tiens ! DG 

M. Zhiers.‘Non , je.n’applique à personne cette expression. 

M. Burignier. Faites eapliquer l'orateur sur le mot factieuz. 

M. le prösideut. L'orateur a dit qu'il ne l'appliquait a personne dans 

ette enciente, 

'M. Thiers. Je ne l'applique à personne. 

M. Flocon. Les factieux sont les royalistes. (Bruyante agitation.) 

'M. Thiers. Venteuds un interrapteur , je ne sais lequel ! 

M. Flocon. Il y en a plusieurs. 

M. Thiers, Qu’il se nomme. 

M. £locon. Se levant. Ce n'est pas moi! 

„Voir nombreuse. A Vordre! à l'ordre! 

N. le président. Je ne peux pas permettre que la discussion dégénère 
ainsi en iuterpellations ou en réponses. M, Thiers à la parole. 

M. Flocon. Je demande à répondre. 

Voir nombreuses. A l'ordre! à l'ordre ! 

M. Thiers: Je n'abandonne pas la parole , monsieur le président. 4 

M. Flocon de sa place. L'orateur… (Bruit.) ’ 

Plusieurs memibres. Vous n’avez pas la parole. 

M. le président. M. Flocon vcut dire probablement que c'est 
mterrompu. 

M. Flocon. Je ne puis pas me nommer… ce n'est pas à man interrup- 
tion qu'on veut répondre. (A Vordre ! à ordre ')-L'orateur a dit… 

M. le président. L'orateur ne renonce pas à la pa ole , il a seul Ja parole. 

M. Thiers. Je vépondrai. ) 

M. Flocon. A.quoi? 

M. de Rancé ct d'autres membres. Rappelez à l'ordre, monsieur le pré- 
sident; c'est votre devoir. 


lai qui A 


M. Thiers. Je prie l'Assemblée de me permettre* d'interrompre pour’ 
quelques instants le cours de mes idées.ll ya un mot qui est prononcé. 
quelquefois de ce côté (montrant lagauche), el qu'on vient de prononeer. 
de nouveau : c'est le mot de royaliste. kst-ce que nous avons dósavoué nos. 


opinions passées ?… : 

Une voir dà gauche. Vous y persistez donc? 

M. le président. Veuillez ne pas interrompre. Ne passionnez pas le débat, 
ilest déjà assez grave de sa nature, 

M. Thiers. Je suis habitu à ces colères des partis; je les ai essuyées d'un 
antre-côté. IÌ n’y a pas longtemps encore, je les ai bravées.… (Vives czcla- 
mationsà gauche.) 

Je les ai bravács et je les braverai encore, quand mon devoir l'exigera. 
Je suis faché qrfe celui qui m'interrompt n'ait.pas eu l'honneur d'apparte- 
nir.aux anciennes Assemblécs; je lui rappellerais que, lorsque des hommes, 
qui (anjourd'hui ils nous le disent) étatent républicains sous la monarchie, 
à laquelle ils avaient prêté serment, lorsque ces hommes prenaient la pa- 
role, si quelqu’an, dans ancienne majorité, avait prononcé le mot répu- 
plicain, nous aurions.fait taire ce membre de la majorité comte violant le 
droit da dépnté. (Esclamattons à gauche.) 

Voir nombreuses. C'est la vérité! — Très-bien ! 

M. Flocon. Et les lois de septembre’! 

M. le président. Veuillez ne pas interrompre, ‘LAssembléc ne doit pas 
permettre que Pon change le caractère de ce débat: c'est un débat gé- 
néral, BE: 

M. Flocon. Je demande la parole pour un fait personnel, 

M. le president. M.-Flocon aura la parole après M.Thiers pour un fait 
personnel. (Sensation.) 

M. Thiers, Nous faisions respecter les droits de tont le monde; nous-vous 
faisions écouter. (Nouvelle interraption ) 

‘Voiz diverses de la gauche. Est-ce qu'il n'y avait pas des cris pour le 
rappel à l'ordre, et des. et des centriers pour demander la clöture ? 

Une autre voix du même côté: Kst-ce qu'on n'a pas empoigndé Manuel ? 

Un membre, Mais c'était avant 1830 ! 

M. Thiers. Montrez votre justiee;.je suis charmé qu'elle éclate à tous les 
regards. Nous vous faisions écouter, nous faisions respecter autant que pos- 
sible les droits de tout le monde ; et vous, qui nous avez donné la républi- 
que, apparemment pour que nous fussions plus libres... 

Une voir à gauche. C'est de l'ironie. E 

M. Thiers... lorsqu’une partie de cette assemblée qui a eu comme vous, 
et peut-être plus que vons, honneur du snffrage universel, lorsque cette 
partie de cette assemblée veut faircentendre sa voix, vous prétendez lui 
interdire la parole par des exclamations rappelant les anciens partis. 


Je dis que, lorsqu’on agit ainsi, on prouve qu'on est un.parti sansjuslice, 
q q lij q P J 


(Très-bien ! très-bien ! — Rumenrs à gauche.) 
M. Pyat. Retirez done le mot fuctieuz ! 


M. le président. Je vous vépète, pour la troisième fois, que M. Thiers s'est 


empressé de dire qu'il n'appliquait ce mot factieuz à personne dans cette 
enceinte. Je n'aurais pas souffert qu'un membre de cette enceinte eût été 
traité de factieux. (Très-hien !) 

M. Thiers. Je disais, Messienrs, avant cette interruption qui m’a val un 
mot que-je me suis hâté d'expliqner, quf ne s'adressait à personneici,que ce 
terme serait dépourva des convenances parlementaires si je me l’étais permis; 
il ya vingt ans que je monte à cette tribune, jamais je n'ai voulu appliquer 
une expression aussi offensante à un membre de cette Assemblée. 


Quandje veux offenser, je m'adresse direetement aux ‘hommes; mais 


d'une manière générale, j'en suis incapable? 
Je disais quie-le-troisième principe, celui de la concurrence, de l'émula- 


tion industrielle, avait donné ces bons résnltats qui ne sont pas encore ce ' 


que nous devons désirer pour \’humanité, mais qui sont an progrès, c'est 
qne louvrier gagne davantage et paie un peu moins certains objets de con- 
sommation, d'autres beancoup moins, quelques-uns un pea plus: en som- 
me, Ba condition est améliorée depuis trente ans. Voilà un fait qui est ircon- 
testable. 

Et de quoi cela-est-il venn? à quoï est-ce dû? A cette émnlation qui fait 
que, d'un côté, des procédés nouveanx ont élevé la condition de louvrier, 
la foree brutale est abamlonnée aux machines, la force. intelligente c'est la 





science zet d'autre part, commeil est à la fois auxiltaire de l'entrepreneuf 
et consommateur, partie de la société, tandis que ces progrès se sont faits il 
en a profité lui-même; et entre eux deax quel est celui dont la condition 
s'est empirée? C'est celle de l'entrepreneur. Je puis, pour le démontrer, 
prendre qaelques-unes de nos grandes industries, Je choisis celle des co- 
tons; ’ai pris une pério:le déceanale, c'est le résultat d'une enquête, celle 
de 1835 à 1845, dans l'époque la plus calme du dernier régime. Voyez les 
résultats: la France, en’1835, produisait 35 millions de kilogrammes de 
coton; elle ouvrait ces 35 millions de kilogrammes de coton brat, qu'elle 
eonverlissait en fil, en tissus de tout genre. 


(La suite à demain.) 


THÉATRE-ROYAL-FRANCAIS DE LA HATE, 
Jeudi 21 Septembre 1848. — (Représentation n? 46.) 


La première représentation de Îa reprise de : 


LE PRÉ-AUX-CLERCS, 


opéra-comique en trois actes, paroles de M. E. Planard , musique d’Hérold. 
Orné de danses au second acte. 


„Mme PÉRILIET, seconde chanteuse et jeune mêre dugazon , temp lir Î 
rôle de Marguerite 


Précédé de la seconde représentation de : 


Il faut qu’une porte solt ouverte ou fermée , 
comédie en un acte, par M. Alfred de Musset. 


On commenaera à 7 heures. 


ANNONCES. 


AVIS A MESSIEURS LES GONSOMNATEURS 
__DU COKE, | 


Le Directeur de L’USINE A GAZ de La Hage a l'honneur d'informer 
Messieurs les consommateurs de COKE, que le prix en sera le même que 
Pannée précédente , savoir : 

20 kilo’s sans transport. . 
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_ FONDS PUBLICS ET BULLETINS DE BOURSE, 


AMSTERDAM, Durixcue 17 SeprgaBra — A lu Socióté des Effets publics 
la tendance était un peu plas fuible qu'hier par súite de la buisse qu’avait 
apportée le bulletin de la Bourse de Paris, Aux cours notés pls bas , les 
affaires ri’étaient pas f rt animdes. 

Holi. 21,2 p.e. 441,2; Esp 8 p.e. int. 181,8, 3/16 id, coup. d'ard. nouv « 
6 5/16 Portug. 4 p.c. 22 144; Autr. Mét. 2142 p. c. 36 3/8. 

PARES, Saneni.16 Sepraxnac. — La spéculation encore sous l’impresston 
de Parrêté de M. le ministre des finances, ‚penohait à la baise au commencee 
ment dela Bourse, ä 

Les fonds ont ouvert anx prix de clöture d’hier; mais après quelques hé- 
sitations, des demandes assez fortes s’élunt présentées, un mouvement de re- 
prise assez prononcé s'en est suivi. 

Ee 5% est monté de 68-75 à 69-59, pour finir à 69-25, en hausse de 3/1 % 
urliier. 

Le 3% ferme égalementen hausse de 3M % à 44-75 après avoir ouvert à 44, 
et-Pemprunt en haussede 1 % à 72 50, aprês avoir fait 71-50, 

Â terme, le5 % reste à 69-25; le 3.x à 44-75 et Vemprunt à 72-50. 

‘Les nctions de ta banque sont remontées de 15 fr. à 1650, et les obligations 
de la ville de 7-50 à 1150. Les bonsdu trésor ont été négociësà 221 2 de perte 

Fonds étrangers: Le 5 % belge (184) a ‘buissé det x 78; Ie 5 % (1882), à 
79, ri’a pas varië ; la rentede Naples est mdntúe de 25 c. à 78-75; Pempruat 
romain a baïssé de 1/4 % à 68 3/4, et celui du Piémont de 2-50 à 887-50. — 
Jl ne s'est rien fait dans lesautres fondsétrangers, 

LONDRES, Saxent 16 Seeremgaz. — Les fonds anglais sont restós au- 
ar avec A d'affaires, Les cunsolidés ont fait à la f 
clóture 86, ‚8 an compt. et 8 1/4 à terme offerts. ‘échiq. 
26-23 ch. et 32 ch. de bide. dd ane en. 

En fonds étrangers les transactions se bornent à très-peu de choses. On 
coutinue à avoir trés-peu de confiance dans les plans faanciers de M. Mon 
et Pen attend des explications sar les fonds qu'il dit avoir en mains. Cours de 





-elôture; holl. 471; poriug* 4% 21 7,8; Esp. act. 11 12 dito 3% 23; 


mex. 16 7/8. 

Rien en chemins de fer étrangers, 

BERLIN, Samen: 16 SerrouBsE. — Les coursse sont mrintenus à leur 
hauteur d’hier, après quelques fluctuationsinsignifiantes. En fonds étrangers 
il s'est même fait quelques affaires en hausse. 

VIENNB, Jeumi Î 4 Serremsae, — Des nouvelles d'une nature pacifique 
arrisées de Paris, ainsi qqe la conduite tenue par le ministère hongrois, unt 
exercé une heurense in laeise sur notre bourse, Vienne est tranquilie au- 
jourd’hui. d 
nt 

BOURSE DE PARIS DU 16 SEPTEMBAB. 


3p.c an comptj 44 75 Belz.3 p. 1838 














CHEMINS DE FBR. 
» fincour|. 4475 | » 21 1845 Paris St-Germ. 
Emprunt 1847) 72 50 [Société génér. Par.Vers.r. dr.| 117 50 
» fincour.l 72 50 |Esp, dette act. p ur gl 101 25 
Sp.c.aucompt| 69 25 | » différée.. » Orléans... 661 25 
» fincaur.) 69 25 | » nouv.3p. » Ronen.………j 430 
Bang.de Franc;1650 » dette int. Paris Nord..…..j 877 50 
Caiss. G. 1000 Naples5 p. cl 78 75 | » Strasb…f 347 50 
Belg.5.p. 1840) 78 RomeEm.1844|_ 632 » Lyon…….| 362 50 
» Sp.1842, 79 Zine, Vieille Mt, 
BE 4; 1814 » Gr. Montag. 
BOURSE DE LONDKES DU 16 SEPTEMBRE. 
Cons. Compt… Péruviens...……. 29,81. {Dito diffórée.…: 
Deen liqnidat. [86 4 3p. e-pörtn| Dito passive…| 25, 31 
Belges. 170, 72 4p.c.de1834.:213,22t [Mexique ……. 162,17 
Hollande4p c.|702, 71} |Brésiliens..….. 74,76  [Russie...….…' 9 100 
Dito 23 p.c.}441, 45; |Detteact.esp.5 113,12 [Colombie ….. 
Dito 3p c……l224,23 |Danois ) 68 72 
BOURSE DE VIENNE DU 14 SEPTEMBAB. 
Métalliques. 5797. 804 | Emprunt1834. Act.delaBang.|1095 
» „…4165, 66 » 1339 Lotsde 500 fl. fe 
» „3 48, 50 Ch.deferMilan. Dito de 250 » 
» 21/242,424 » duNord. 
BOURSE DE BERLIN DU 16 SEPTEMERE. 
Obligat.. 31/2734, _ [Ch Aixà Maest Hollande 2 1/2} 
Russ. (Roths.). [100, 1001{0bl detaS.C.M. LotsdePol.500,67 
DitoStiegt. 4/824 AfBanquedePrus;854 Pf Dito 
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PAR TÉLEGRAPHE, 


mn 
BOURSE D'AMSTERDAM, LUNDI 18 smPTEMERE: 
COURS DE CLÔTURE A 5 HEURES. : 








Pars-Bas. — Dette active. ......«*» 250/o 4 528, 
Dito dito ......-….3 'v 52 5/8 -—: 
Dito dito .....--.-4 » 68 7/8 

ESPAGNE. — Ardoins del.510...----5 » 83/46 
Ditointér.L.510..--+-+3 » 18 3/8 

Russi. _— EmpruntHopc1798&1816. .5 » 98 3/4 
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